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Introduction


La reconnaissance de la famille






Chapitre I. La composition de la famille

I. Les liens de parenté

Pour qu’un lien de parenté se constitue, il faut qu’il y ait, au départ, un couple, marié ou non, et procréation. Un lien de filiation par le sang va ainsi se créer, en ligne directe, entre l’enfant et chacun de ses parents. Le lien de filiation en ligne directe continue entre ascendants et descendants jusqu’à l’infini.

Dans les deux branches, paternelles et maternelles, si l’enfant a des frères et sœurs, des liens de filiation en ligne collatérale se créent entre les frères et sœurs et leurs descendants. Ce sont les liens de parenté en ligne collatérale. Des liens de parenté supplémentaires résultent du mariage, puisque dans ce cas, des liens de parenté par alliance se créent avec la famille des conjoints. Des liens de parenté par alliance, en ligne directe, se créent avec l’ascendant du conjoint et en ligne collatérale, avec les collatéraux, par le sang du conjoint ou les conjoints des collatéraux par le sang, c’est-à-dire les oncles et tantes, frères et sœurs, neveux et nièces.

Le degré de parenté en ligne directe se calcule, en fonction de l’intervalle entre ascendants et descendants, donc entre chaque génération, et en ligne collatérale en fonction de l’intervalle existant entre deux personnes, en remontant jusqu’à l’ascendant commun. C’est ainsi, que les parents et leurs enfants sont parents au premier degré, les frères et sœurs, sont parents au deuxième degré et, les oncles et tantes, avec leurs neveux et nièce sont parents au 3e degré.

II. La cellule familiale

La cellule familiale comprend généralement un couple, avec ou sans enfants. Mais, la notion de couple a considérablement évolué au cours du XXe siècle et la famille, autour du couple, a été repensée en fonction de nouveaux schémas familiaux.

En droit français, la famille s’est longtemps construite autour du couple marié.

Puis, le concubinage fut progressivement, à partir du XXe siècle, non pas reconnu en tant que tel, mais pris en considération par la loi ou par la jurisprudence pour produire des effets de droit. Dans la deuxième moitié du XXe siècle, certains textes ont même fait produire des effets au concubinage homosexuel. La loi du 15 novembre 1999 a introduit une nouvelle forme de couple, en consacrant le Pacs, qu’il soit homosexuel ou hétérosexuel et définit pour la première fois le concubinage. La loi du 17 mai 2013 a ouvert le mariage et l’adoption aux couples homosexuels.

Enfin, les lois du 2 août 2021 et du 21 février 2022 ont ouvert, respectivement la procréation médicalement assistée aux couples de femmes homosexuelles et aux femmes célibataires, et l’adoption aux couples non mariés.

Outre l’évolution de la notion de couple, il faut retenir l’évolution du statut familial. La famille classique, composée du couple parental, marié avec des enfants ou non, est aujourd’hui dépassée, avec les familles à dimension variable, familles monoparentales, familles recomposées et familles homoparentales.





Chapitre I. La composition de la famille

I. Les liens de parenté
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II. La cellule familiale
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Chapitre II. Un juge pour la famille : Le juge aux affaires familiales

Un juge spécialisé pour la famille a été créé au sein du tribunal de grande instance, aujourd’hui tribunal judiciaire. Il s’agissait initialement du juge aux affaires matrimoniales, créé par la loi du 11 juillet 1975 et remplacé avec la loi de 8 janvier 1993 par un juge délégué aux affaires familiales, communément appelé juge aux affaires familiales. Ce juge siège toujours à huis clos, pour assurer le respect de la vie privée des parties. Depuis sa création, son domaine d’intervention n’a cessé de s’élargir pour concerner tous les litiges familiaux.

Premièrement, il a une compétence exclusive en cas de divorce. Jusqu’à la loi du 8 janvier 1993, le juge aux affaires matrimoniales était compétent pour l’audience de conciliation. Maintenant, il a compétence exclusive pour le prononcé du divorce. Il peut cependant toujours décider de renvoyer l’affaire à une audience collégiale. Ce renvoi est même de droit si une partie en fait la demande.

Deuxièmement, le juge aux affaires familiales est compétent pour régler les litiges entre les époux pendant la durée du mariage. Par exemple, il peut fixer le montant de la contribution aux charges du mariage si l’un des époux ne contribue pas spontanément à ces charges. Il peut aussi trancher les litiges en cas de désaccord quant au choix du domicile conjugal.

Troisièmement, en dehors de tout divorce, il est compétent pour régler les litiges, à propos des enfants, entre les parents mariés ou non. Ainsi, il intervient en cas de désaccord quant à l’éducation des enfants ou, en cas de rupture entre les parents, en cas de désaccord quant au lieu de résidence des enfants, quant à la fixation d’un droit de visite et d’hébergement et quant à la détermination de la pension alimentaire due par l’un des parents à l’autre. Il peut aussi par exemple, prendre des mesures protégeant l’intérêt de l’enfant et par exemple subordonner sa sortie du territoire à l’accord des deux parents.

Quatrièmement, il est compétent en cas de violences conjugales.

Cinquièmement, après le prononcé du divorce, il est compétent pour connaître des demandes relatives à la modification de la pension alimentaire et à la révision de la prestation compensatoire ou de ses modalités de paiement. Il est également seul compétent, après le prononcé du divorce, pour statuer sur les modalités de l’exercice de l’autorité parentale ainsi que pour décider de confier les enfants à un tiers.

Sixièmement, le juge aux affaires familiales est compétent pour régler les litiges entre les concubins ou les partenaires, que ce soit pendant la durée de la vie commune ou au moment de la rupture.

Septièmement et enfin, le juge aux affaires familiales est juge des tutelles pour les mineurs.





Chapitre II. Un juge pour la famille : Le juge aux affaires familiales








	
Juge spécialisé au sein du tribunal judiciaire

Créé par la loi du 11 juillet 1975 = juge aux affaires matrimoniales

Loi du 8 janvier 1993 devient le juge délégué aux affaires familiales, 
appelé juge aux affaires familiales
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Modalités d’intervention





	
Divorce


	
Il siège toujours à huis clos, pour respecter la vie privée des parties





	
Litiges entre les époux pendant la durée du mariage





	
En dehors de tout divorce, litiges à propos des enfants, entre les parents mariés ou non

Exemples :

–désaccord quant à l’éducation des enfants ou, en cas de rupture entre les parents

–désaccord quant au lieu de résidence des enfants, quant à la fixation d’un droit de visite et d’hébergement et quant à la détermination de la pension alimentaire due par l’un des parents à l’autre

–mesures protégeant l’intérêt de l’enfant comme la sortie du territoire avec l’accord des deux parents





	
Violences conjugales





	
Après le prononcé du divorce :

–demandes relatives à la modification de la pension alimentaire et à la révision de la prestation compensatoire ou de ses modalités de paiement

–modalités de l’exercice de l’autorité parentale 





	
Litiges entre les concubins ou les partenaires, que ce soit pendant la durée de la vie commune ou au moment de la rupture












Chapitre III. Les liens de parenté et l’obligation alimentaire

Les liens de parenté génèrent des droits et obligations réciproques, entre ascendants et descendants.

Ainsi, les parents sont tenus d’une obligation alimentaire envers leurs enfants, obligation qui se traduit par leur participation à son entretien et son éducation, au quotidien. Cette obligation prend la forme d’une pension alimentaire, si les parents sont séparés ou si l’enfant ne vit plus avec ses parents. Elle perdure après la majorité de l’enfant, jusqu’à la fin de ses études et jusqu’à ce qu’il ait trouvé une activité rémunérée.

La pension alimentaire est fixée, en tenant compte des revenus des parents et des besoins de l’enfant.

Mais, les enfants et petits-enfants sont aussi tenus d’une obligation alimentaire, vis-à-vis de leurs parents et grands-parents. Cette obligation s’étend aux descendants par alliance, en l’occurrence, les gendres et belles-filles, qui sont donc, débiteurs d’aliments, à l’égard de leurs beaux-pères et belles-mères. Le second conjoint des ascendants ne peut cependant pas en bénéficier.

Cette obligation cesse toutefois, en cas de divorce des gendres et belles-filles avec le descendant, ou si ce dernier décède. En outre, les parents par alliance ne peuvent être tenus qu’à l’égard de leurs beaux-parents, c’est-à-dire à l’égard de leurs ascendants par alliance au premier degré, et non à l’égard des ascendants au second degré.

L’ascendant, sollicitant le paiement d’aliments, doit prouver qu’il est dans le besoin et qu’il ne peut plus exercer d’activités rémunérées, pour pourvoir à son entretien.

Tous les enfants et leurs conjoints sont tenus et ce, sans qu’un ordre doive être respecté entre eux. Si cette obligation est proportionnelle, aux revenus de chacun des débiteurs d’aliments, tous les débiteurs condamnés en justice au paiement de la pension alimentaire sont tenus in solidum.

Il en résulte, que le créancier peut réclamer le paiement intégral, à un seul des débiteurs qui devra alors exercer une action récursoire, contre les autres codébiteurs.

Les débiteurs peuvent cependant, être déchargés de leur obligation, si le créancier a antérieurement, manqué gravement à ses obligations, à leur égard. Par exemple, un enfant qui aurait été abandonné par ses parents, pourra légitimement refuser de contribuer à leur entretien.

Tout litige concernant l’obligation alimentaire familiale relève de la compétence du juge aux affaires familiales.

En cas de non paiement de la pension alimentaire, non seulement des procédures de saisie peuvent être diligentées, sur les comptes ou les salaires du débiteur de la pension, mais encore, des poursuites pénales, pour abandon de famille peuvent être engagées, en cas de non paiement, pendant au moins 2 mois, après une décision judiciaire devenue définitive.





Chapitre III. Les liens de parenté et l’obligation alimentaire
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Enfants


	
Parents et grands-parents


	
Beau-père et belle-mère. Sauf second conjoint des ascendants 





	
Limites 


	
	
Cesse en cas de divorce des gendres et belles-filles avec le descendant, ou si ce dernier décède





	
Ne joue pas l’égard des ascendants au second degré





	
Nature de l’obligation 


	
Le droit des ascendants à une pension alimentaire est d’ordre public





	
Formes de l’obligation 


	
–Obligation d’entretien

–Pension alimentaire en cas de séparation des parents ou si l’enfant ne vit plus avec ses parents 


	
–Pension alimentaire





	
Montant 


	
Obligation fixée, en tenant compte des besoins du créancier et des revenus, du ou des débiteurs d’aliments





	
Solidarité 


	
	
Tous les enfants et leurs conjoints sont tenus et sans qu’un ordre doive être respecté

Tous les débiteurs condamnés en justice sont tenus in solidum





	
Décharge 


	
	
Les débiteurs peuvent être déchargés de leur obligation, si le créancier a antérieurement, manqué gravement à ses obligations, à leur égard (Ex : enfant qui aurait été abandonné par ses parents)





	
Sanctions 


	
En cas de non paiement de la pension alimentaire :

–Saisie sur les comptes ou les salaires du débiteur de la pension

–Poursuites pénales pour abandon de famille en cas de non paiement de la pension, pendant 2 mois après une décision de judiciaire devenue définitive 












Chapitre IV. La lutte contre les violences conjugales

I. Les conséquences civiles des violences conjugales

§1. Avant le divorce

Avant la loi du 26 mai 2004, seules étaient prévues des mesures conservatoires concernant les biens, en cas de mise en péril des intérêts de la famille.

La loi du 26 mai 2004 avait précisé, au titre des mesures urgentes, que « lorsque les violences exercées par l’un des époux mettent en danger son conjoint, un ou plusieurs enfants, le juge peut statuer sur la résidence séparée des époux en précisant lequel des deux continuera à résider dans le logement conjugal. Sauf circonstances particulières, la jouissance de ce logement est attribuée au conjoint qui n’est pas l’auteur des violences ». Depuis lors, la loi du 9 juillet 2010 a instauré dans le Code civil, les 515-9 à 515-19 prévoyant des mesures de protection spécifiques pour les victimes de violences. Ainsi, en cas de violences exercées au sein du couple ou par un ancien conjoint, partenaire ou concubin, mettant en danger la personne qui en est victime et /ou un ou plusieurs enfants, le juge aux affaires familiales peut délivrer en urgence à cette dernière une ordonnance de protection.

Le juge peut être saisi par la personne en danger ou par le ministère public.

Le demandeur doit saisir, par requête, le juge, pour lui demander de rendre une ordonnance, fixant la date d’audience. La signification de cette ordonnance doit intervenir dans un délai de 2 jours et le juge dispose d’un délai de 6 jours, pour rendre sa décision. Par cette ordonnance, le juge aux affaires familiales peut :

–interdire à la partie défenderesse de recevoir ou de rencontrer certaines personnes et de détenir ou de porter une arme ;

–statuer sur la résidence séparée ;

–se prononcer sur les modalités d’exercice de l’autorité parentale ;

–autoriser la partie demanderesse à dissimuler son domicile ou sa résidence et à élire domicile chez l’avocat qui l’assiste ou la représente ou auprès du procureur de la République pour toutes les instances civiles dans lesquelles elle est également partie.

Depuis la loi du 4 août 2014, le bénéfice d’un hébergement d’urgence, à la victime des violences, ne peut plus justifier l’attribution de la jouissance du logement, à l’auteur de violences et le juge peut autoriser la victime à dissimuler son domicile ou sa résidence. Précédemment, l’élection de domicile était seulement prévue, pour les instances civiles, liées ou non à l’ordonnance de protection Les mesures ainsi ordonnées sont valables, pendant une durée maximale de 6 mois et non plus de quatre mois comme antérieurement. Elles peuvent cependant être prolongées au-delà si, durant ce délai, une requête en divorce ou en séparation de corps a été déposée.

Enfin, la loi du 28 décembre 2019, a instauré un bracelet anti- rapprochement, permettant de géo localiser l’auteur des violences, qui peut être imposé par le juge civil ou pénal.





Chapitre IV. La lutte contre les violences conjugales

I. Les conséquences civiles des violences conjugales

§1. Avant le divorce








	
Avant la loi du 26 mai 2004


	
Mesures conservatoires concernant les biens, en cas de mise en péril des intérêts de la famille





	
Loi du 26 mai 2004


	
Violences exercées par l’un des époux mettant en danger son conjoint, un ou plusieurs enfants = Le juge peut statuer sur la résidence séparée des époux et sauf circonstances particulières, la jouissance du logement est attribuée au conjoint qui n’est pas l’auteur des violences





	
Loi du 9 juillet 2010 = articles 515-9 à 515-19 du Code civil


	
En cas de violences exercées au sein du couple ou par un ancien conjoint, partenaire lié ou concubin mettant en danger l’autre membre du couple et/un ou plusieurs enfants

=

Mesures de protection spécifiques pour les

victimes = Ordonnance de protection





	
Loi du 4 août 2014


	
–Bénéfice d’un hébergement d’urgence à la victime des violences

Mais : ne justifie pas l’attribution de la jouissance du logement à l’auteur des violences

–Le juge peut autoriser la victime à dissimuler son domicile ou sa résidence

–Les mesures ordonnées dans l’ordonnance de protection sont valables pendant une durée maximale de 6 mois et non plus comme antérieurement de quatre mois

–Elles peuvent être prolongées, si une requête en divorce ou en séparation de corps est déposée





	
Loi du 28 décembre 2019


	
–Le juge civil ou pénal peut imposer le bracelet anti- rapprochement pour géo localiser l’auteur des violences











§2. Au moment du divorce

Les violences sont prises en compte pour le prononcé du divorce et la fixation du lieu de résidence des enfants.

Ainsi, le divorce est nécessairement prononcé aux torts de l’auteur des violences et, si toute faute, par exemple l’adultère, peut être excusée par le comportement de l’autre, il n’en va pas de même des violences, qui constituent toujours une faute cause de divorce.

En outre, l’auteur des violences peut être privé du bénéfice de la prestation compensatoire dont l’attribution est en principe indépendante de la faute.

Enfin, les violences envers les enfants peuvent justifier pour l’auteur des violences :

–le retrait de l’autorité parentale,

–une restriction ou une suppression de son droit de visite et d’hébergement.

Le juge peut, à cet égard, prévoir que les rencontres, entre l’auteur des violences et l’enfant, auront lieu en présence de tiers ou dans des centres spécialement créés à cet effet, dans certaines villes.
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Rencontres possibles entre l’auteur des violences et l’enfant, en présence de tiers ou dans des centres spécialement créés à cet effet dans certaines villes











II. Les conséquences pénales des violences conjugales

§1. Des sanctions aggravées

Les violences ont toujours été réprimées, même entre époux. Le statut familial n’est pas une cause d’immunité, et le fait que les violences soient commises au sein d’un couple, marié ou non, constitue une circonstance aggravante de l’infraction.

La loi du 4 avril 2006, modifiée par la loi du 9 juillet 2011, a d’ailleurs ajouté aux circonstances aggravantes, tenant aux qualités d’époux ou de concubin, celles résultant des qualités de partenaire lié à la victime par un pacte civil de solidarité, d’ancien conjoint, d’ancien concubin ou d’ancien partenaire, lié à la victime par un pacte civil de solidarité.

La loi du 9 juillet 2010 prévoit également, des sanctions cas de violation des ordonnances prises par le juge aux affaires familiales en cas de violences.

Ainsi, le fait, pour une personne faisant l’objet, d’une ou plusieurs obligations ou interdictions, imposées dans une ordonnance de protection, de ne pas se conformer à cette ou ces obligations ou interdictions, est puni de deux ans d’emprisonnement et de 15 000 € d’amende.

En outre, le fait pour une personne tenue de verser une contribution ou des subsides, au titre de l’ordonnance de protection, de ne pas notifier son changement de domicile au créancier, dans un délai d’un mois à compter de ce changement, est puni de six mois d’emprisonnement et de 7 500 € d’amende.

§2. Des mesures de prévention spécifiques

L’article L. 312-17-1 du Code de l’éducation prévoit qu’une information consacrée à l’égalité entre les hommes et les femmes, à la lutte contre les préjugés sexistes et à la lutte contre les violences faites aux femmes et les violences commises au sein du couple, doit être dispensée à tous les stades de la scolarité.

La loi du 4 août 2014, créant l’article 41-3-1 du code de procédure pénale dispose qu’« en cas de grave danger menaçant une personne victime de violences de la part de son conjoint, de son concubin ou de son partenaire lié par un pacte civil de solidarité, le procureur de la République peut attribuer à la victime, pour une durée renouvelable de six mois et si elle y consent expressément, un dispositif de télé protection lui permettant d’alerter les autorités publiques… ». Ce dispositif est communément appelé TGD « téléphone grave danger ».

La loi du 9 juillet 2010 a institué une journée nationale de sensibilisation aux violences faites aux femmes fixée au 25 novembre.

Enfin, la loi du 28 décembre 2019 permet au juge pénal, d’imposer le bracelet anti-rapprochement.





II. Les conséquences pénales des violences conjugales

§1. Des sanctions aggravées









	
Violences toujours réprimées, même entre époux


	
Pas d’immunité familiale
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Loi du 4 avril 2006 modifiée par la loi du 9 juillet 2011


	
À ajouter aux circonstances aggravantes, tenant aux qualités d’époux ou de concubin, celles résultant des qualités de partenaire lié à la victime par un pacte civil de solidarité, d’ancien conjoint, d’ancien concubin ou d’ancien partenaire, lié à la victime par un pacte civil de solidarité





	
Sanctions en cas de violation des ordonnances prises par le juge aux affaires familiales 


	
–Le fait, pour une personne faisant l’objet d’une ou plusieurs obligations ou interdictions imposées dans une ordonnance de protection de ne pas se conformer à cette ou ces obligations ou interdictions est puni de 2 ans d’emprisonnement et de 15 000 € d’amende

–Le fait pour une personne tenue de verser une contribution ou des subsides au titre de l’ordonnance de protection de ne pas notifier son changement de domicile au créancier dans un délai d’un mois à compter de ce changement est puni de 6 mois d’emprisonnement et de 7 500 € d’amende







§2. Des mesures de prévention spécifiques







	
Formation à tous les stades de la scolarité consacrée à l’égalité entre les hommes et les femmes, à la lutte contre les préjugés sexistes et à la lutte contre les violences faites aux femmes et les violences commises au sein du couple





	
Loi du 4 août 2014 = article 41-3-1 du code de procédure pénale

dispositif TGD « téléphone grave danger »





	
Journée nationale de sensibilisation aux violences faites aux femmes, fixée au 25 novembre





	
Loi du 28 décembre 2019 = bracelet anti-rapprochement












Chapitre V. Les atteintes pénales à la famille

I. Les infractions concomitantes à la création d’un statut familial

§1. Non-respect des conditions de validité du mariage

Constituent :

–une contravention de la 5e classe, punie d’une amende de 3 000 euros maximum, le fait pour l’officier d’état civil célébrant le mariage de contrevenir aux dispositions réglementaires concernant la tenue des registres et la publicité des actes d’état civil et de ne pas s’assurer de l’existence du consentement requis pour le mariage des incapables majeurs ou mineurs ;

–un délit puni de six mois d’emprisonnement et de 7 500 euros d’amende, le fait par un ministre d’un culte de procéder, de manière habituelle, aux cérémonies religieuses de mariage sans que lui ait été justifié l’acte de mariage préalablement reçu par les officiers de l’état civil ;

–un délit, puni d’un an d’emprisonnement et de 45 000 euros d’amende, le fait, pour une personne engagée dans les liens du mariage, d’en contracter un autre avant la dissolution du précédent. Les mêmes peines sont applicables à l’officier d’état civil qui a procédé à la célébration du mariage, en connaissant l’existence du précédent.

§2. Atteintes à l’état civil

Ces infractions consistent dans le fait de ne pas déclarer une naissance ou d’inciter une femme à abandonner un enfant. C’est ainsi que constituent :

–des contraventions de la 5e classe punies d’une amende de 3 000 euros maximum, le fait, par une personne ayant assisté à un accouchement, de ne pas faire la déclaration prescrite ou le fait, par une personne ayant trouvé un enfant nouveau-né, de ne pas en faire la déclaration ou, si elle ne consent pas à se charger de l’enfant, de ne pas le remettre à l’officier d’état civil ;

–des délits punis de six mois d’emprisonnement et de 7 500 euros d’amende, le fait de provoquer soit dans un but lucratif, soit par don, promesse, menace ou abus d’autorité, les parents ou l’un d’entre eux à abandonner un enfant né ou à naître ;

–des délits punis d’un an d’emprisonnement et de 15 000 euros d’amende, le fait, dans un but lucratif, de s’entremettre entre une personne désireuse d’adopter un enfant et un parent désireux d’abandonner son enfant né ou à naître ou le fait de s’entremettre entre une personne ou un couple désireux d’accueillir un enfant et une femme acceptant de porter en elle cet enfant en vue de le leur remettre ;

–des délits punis de trois ans d’emprisonnement et de 45 000 euros d’amende, la substitution d’enfant, la simulation ou dissimulation ayant entraîné une atteinte à l’état civil d’un enfant.





Chapitre V. Les atteintes pénales à la famille

I. Les infractions concomitantes à la création d’un statut familial

§1. Non-respect des conditions de validité du mariage









	
Infraction


	
Nature


	
Sanction





	
–Bigamie

–Non-respect de certaines conditions de formes par l’officier d’état civil

–Célébration d’un mariage religieux avant le mariage civil


	
–Délit

–Contraventions de la 5e classe

–Délit


	
–1 an d’emprisonnement et 45 000 euros d’amende

–Amende de 3 000 euros

–6 mois d’emprisonnement et 7 500 euros d’amende







§2. Atteintes à l’état civil









	
Infraction


	
Nature


	
Sanction





	
–Non-déclaration de naissance

–Substitution, simulation ou dissimulation

–Provocation à l’abandon

–Entremise entre une mère et un couple pour une adoption et contrat de mère porteuse


	
–Contraventions de la 5e classe

–Délits

–Délit

–Délit


	
–Amende de 3 000 euros

–3 ans d’emprisonnement et 45 000 euros d’amende

–6 mois d’emprisonnement et 7 500 euros d’amende

–1 an d’emprisonnement et 15 000 euros d’amende











II. Les infractions mettant en danger la vie familiale

§1. Infractions constitutives d’un abandon

–constitue un délit puni de six mois d’emprisonnement et de 7 500 euros d’amende, le fait, par une personne tenue à l’obligation de verser une pension, une contribution, des subsides ou des prestations de toute nature, de ne pas notifier son changement de domicile au créancier dans un délai d’un mois à compter de ce changement ;

–constitue un délit puni de deux ans d’emprisonnement et de 15 000 euros d’amende, le fait pour une personne de ne pas exécuter une décision judiciaire ou une convention judiciairement homologuée lui imposant de verser au profit d’un enfant mineur, légitime, naturel ou adoptif, d’un descendant, d’un ascendant ou du conjoint une pension, une contribution, des subsides ou des prestations de toute nature en demeurant plus de deux mois sans s’acquitter intégralement des sommes dues.

§2. Infractions constituant une entrave à l’autorité parentale

Elles supposent l’intervention d’une personne, parent ou tiers qui soustrait l’enfant à celui chez qui l’enfant réside habituellement ou aux titulaires de l’autorité parentale. Il peut y avoir soustraction ou non-représentation.

Constituent :

–un délit puni de six mois d’emprisonnement et de 7 500 euros d’amende, le fait pour une personne de transférer son domicile en un autre lieu après un divorce, une séparation de corps ou une annulation de mariage, alors que ses enfants résident habituellement chez elle, et de ne pas notifier son changement de domicile, dans un délai d’un mois à compter de ce changement, à ceux qui peuvent exercer à l’égard des enfants un droit de visite ou d’hébergement ;

–des délits punis d’un an d’emprisonnement et de 15 000 euros d’amende, le fait de refuser de représenter un enfant mineur, à la personne qui a le droit de le réclamer et le fait, par tout ascendant, de soustraire un enfant mineur, des mains de ceux qui exercent l’autorité parentale ou auxquels il a été confié ou chez qui il a sa résidence habituelle ;

–des délits punis de trois ans d’emprisonnement et de 45 000 euros d’amende, le fait de retenir un enfant mineur, au-delà de cinq jours, sans que ceux qui ont le droit de réclamer qu’il leur soit représenté sachent où il se trouve et le fait de retenir un enfant mineur, indûment hors du territoire de la République et le fait de retenir un enfant mineur, par une personne déchue de l’autorité parentale ;

–un délit puni de cinq ans d’emprisonnement et de 75 000 euros d’amende, le fait, par une personne, autre qu’un ascendant, de soustraire, sans fraude ni violence, un enfant mineur, des mains de ceux qui exercent l’autorité parentale ou auxquels il a été confié, ou chez qui il a sa résidence habituelle.





II. Les infractions mettant en danger la vie familiale

§1. Infractions constitutives d’un abandon









	
Infraction


	
Nature


	
Sanction





	
–Non-paiement d’une pension alimentaire pendant 2 mois

–Dissimulation de sa nouvelle adresse par le débiteur


	
–Délit

–Délit


	
–2 ans d’emprisonnement et 15 000 euros d’amende

–6 mois d’emprisonnement et 7 500 euros d’amende







§2. Infractions constituant une entrave à l’autorité parentale









	
–Non-communication de sa nouvelle adresse pour faire obstacle à un droit de visite et d’hébergement

–Non-représentation d’enfant et soustraction d’enfant par un ascendant

–Retenue de l’enfant plus de 5 jours ou hors du territoire ou par une personne déchue de l’autorité parentale

–Soustraction d’un enfant par un tiers


	
–Délit

–Délits

–Délits

–Délit


	
–6 mois d’emprisonnement et 7 500 euros d’amende

–1 an d’emprisonnement et 15 000 euros d’amende

–3 ans d’emprisonnement et 45 000 euros d’amende

–5 ans d’emprisonnement et 75 000 euros d’amende












Chapitre VI. La prohibition de l’inceste

I. Justifications de la prohibition de l’inceste

Si des raisons médicales sont souvent avancées pour justifier la prohibition de l’inceste, elles ne sont pas toujours suffisantes et l’on se rend compte que la morale est toujours présente puisque les prohibitions au mariage ou aux relations sexuelles concernent des membres de la même famille, que les personnes prises en compte aient un lien de parenté par le sang, par alliance ou fondé sur une filiation adoptive.

Au regard du droit, en Allemagne, Angleterre, Italie, Danemark ou Suisse, les relations sexuelles librement consenties entre parents en ligne directe ou collatérale constituent, avec des nuances selon le pays concerné, des infractions spécifiques.

En Espagne ou au Portugal, l’inceste n’est pas érigé en infraction spécifique, mais moralement réprimé et civilement sanctionné.

Avec la prise de conscience, de la nécessité de réprimer fermement les infractions sexuelles touchant les mineurs, engendrées par la pédophilie, les relations sexuelles incestueuses sont prises en compte, de manière autonome, par rapport aux autres infractions sexuelles, par le droit pénal français.

Certes, au sein des infractions de pédophilie, nombreuses sont celles qui ont en outre un caractère incestueux. Pourtant, la pédophilie n’est pas nécessairement incestueuse et l’inceste ne se limite pas à des relations entre personnes de la même famille dont l’une serait majeure et l’autre mineure. L’inceste existe aussi lorsqu’il y a des relations sexuelles même consenties, entre personnes majeures de la même famille, sans pour autant que cela constitue une infraction.

M. Christian Estrosi, ministre délégué à l’Aménagement du territoire, avait, le 27 juillet 2005, remis au garde des Sceaux M. Pascal Clément un rapport intitulé « Faut-il ériger l’inceste en infraction spécifique ? »

C’est dans ces conditions qu’avait été votée la loi du 8 février 2010, censurée par le Conseil constitutionnel par une décision en date du 16 septembre 2011, au motif qu’elle ne désignait pas précisément les personnes qui devaient être regardées, comme membres de la famille. Il faudra attendre une loi du 14 mars 2016, pour que l’inceste refasse son apparition dans le Code pénal.

Prohibé depuis longtemps en droit civil, soit à travers les unions, soit en ce qui concerne les relations sexuelles, l’inceste est donc dorénavant également sanctionné en droit pénal.





Chapitre VI. La prohibition de l’inceste

I. Justifications de la prohibition de l’inceste









	
Motivations


	
Textes (évolution) 


	
Situation à l’étranger 





	
Raisons médicales

Raisons Morales


	
–Pendant longtemps pas d’infraction spécifique

–Loi du 8 février 2010 = érige l’inceste en infraction spécifique

–Censurée par le conseil constitutionnel le 16 septembre 2011 car elle ne définissait pas précisément les membres de la famille


	
Infractions spécifiques :

Allemagne, Angleterre, Italie, Danemark ou Suisse





	
Loi du 14 mars 2016

=

Inceste érigé en infraction spécifique


	
Pas érigé en infraction spécifique, mais moralement réprimé et civilement sanctionné : Espagne ou Portugal











II. L’inceste et la prohibition des unions

L’existence de liens de parenté ou d’alliance, que la filiation à l’origine des liens de parenté soit une filiation par le sang, ou résulte d’une adoption plénière, est un obstacle au mariage. Le mariage ne peut donc avoir lieu, dans certains cas, lorsqu’il existe un lien de parenté ou d’alliance entre les futurs époux. Cela concerne les parents et alliés en ligne directe et les parents en ligne collatérale jusqu’au troisième degré, c’est-à-dire frères, sœurs, même s’ils sont uniquement frères et sœurs consanguins ou utérins, oncles, tantes et nièces ou neveux, (cette interdiction doit être étendue aux grands-oncles, grands-tantes, petites-nièces ou petits-neveux, selon l’interprétation retenue par la jurisprudence). Lorsque le lien de filiation à l’origine des liens de parenté résulte d’une adoption simple, le mariage est interdit entre l’adopté et les enfants de l’adoptant qui sont considérés comme des frères et sœurs. Le mariage est aussi interdit entre l’adopté et le conjoint de l’adoptant, l’adoptant et le conjoint de l’adopté. L’existence de liens de parenté est aussi un obstacle à la conclusion d’un Pacs, entre ascendants et descendants en ligne directe, entre alliés en ligne directe et entre collatéraux, jusqu’au troisième degré inclus. Il n’existe aucune levée possible de l’interdiction en ce qui concerne le Pacs.

Par contre, l’interdiction du mariage fondée sur des liens de parenté peut être levée, par autorisation du Président de la République uniquement pour raisons graves.

Cette autorisation peut être accordée :

–en ligne directe, pour la parenté par alliance et si la personne qui a créé l’alliance est décédée. Par exemple, le mariage peut être autorisé entre une belle-mère et son gendre ;

–en ligne collatérale, par alliance au second degré, c’est-à-dire entre beaux-frères et belles-sœurs ;

–entre collatéraux au troisième degré, c’est-à-dire entre oncle ou tante et nièce, ou neveu.

Toutefois, au mépris des dispositions du Code civil, la première chambre civile de la Cour de cassation, dans une décision du 4 décembre 2013, a estimé qu’il n’y avait pas lieu de prononcer la nullité d’un mariage, célébré entre une belle fille et son beau-père, ce sur le fondement de l’article 8 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales.

Dans une décision du 13 septembre 2005, la Cour européenne des droits de l’homme, avait déjà estimé, que l’interdiction du mariage au Royaume-Uni, dans des circonstances similaires, constituait une violation de l’article 12 de la Convention européenne des Droits de l’Homme garantissant le droit au mariage.

Le 8 décembre 2016, la première chambre civile a toutefois retenu, que l’annulation du mariage encore célébré entre une belle fille et son beau-père « ne constituait pas une atteinte disproportionnée au droit au respect de la vie privée et familiale…, au regard du but légitime poursuivi ».





II. L’inceste et la prohibition des unions











	
	
Mariage et Pacs toujours interdits


	
Mariage pouvant être autorisé





	
Parents et alliés en ligne directe


	
Parents et enfants


	
Beaux-parents et genres ou belle filles


	
En cas de décès de la personne créant le lien de parenté 


	
Autorisation du Président de la République





	
Cass. civ1 4 décembre 2013 : il n’y a pas lieu de prononcer la nullité d’un mariage célébré entre une belle fille et son beau-père, ce sur le fondement de l’article 8 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales

CEDH 13 septembre 2005 : l’interdiction du mariage au Royaume-Uni, dans des circonstances similaires, constituait une violation de l’article 12 de la Convention européenne des Droits de l’Homme garantissant le droit au mariage

Cass. civ1 8 décembre 2016 : l’annulation du mariage célébré dans les mêmes conditions « ne constituait pas une atteinte disproportionnée au droit au respect de la vie privée et familiale…, au regard du but légitime poursuivi »





	
Collatéraux 


	
Frères et sœurs demis frères et sœurs 


	
–Beaux-frères et belles-sœurs

–Oncle tante et neveu et nièce





	
Adoption plénière 


	
Idem 


	
Idem 





	
Adoption simple 


	
Idem


	
Idem sauf mariage de l’adopté avec frères et sœurs de l’adoptant 











III. L’inceste et la prohibition des relations sexuelles

§1. En droit civil

Actuellement, une différence subsiste encore entre les enfants, puisque indépendamment de l’accouchement sous X, certains enfants ne peuvent jamais voir leur filiation établie, vis-à-vis de leurs deux parents. Il s’agit des enfants issus de relations sexuelles incestueuses. Cela concerne uniquement les enfants nés en cas d’inceste absolu, c’est-à-dire lorsque le mariage entre les parents de l’enfant est toujours interdit et ne peut donc être célébré, même avec une autorisation du Président de la République. Il en va ainsi lorsque l’enfant est né des relations entre ascendants et descendants, entre collatéraux frères et sœurs, entre l’adoptant et l’adopté ou ses descendants. Comme la filiation à l’égard des deux parents est interdite, l’enfant ne peut avoir de filiation établie, qu’à l’égard d’un seul, et le plus souvent il s’agit de la mère. L’établissement du double lien de filiation est interdit car cela fait apparaître le caractère incestueux des relations qui sont à l’origine de la naissance de l’enfant. Cette interdiction est d’ordre public. Elle ne peut donc jamais être levée. La cour d’appel de Caen, dans une décision du 8 juin 2017, a néanmoins admis le maintien du double lien de filiation de l’enfant, alors que ses parents sont frère et sœur, en se fondant sur l’intérêt de l’enfant.

§2. En droit pénal

Les relations sexuelles incestueuses ne sont nullement interdites, pourvu qu’elles se pratiquent entre deux personnes majeures et consentantes.

Pendant longtemps, une seule incrimination spéciale concernait l’inceste en droit pénal, sans que le mot soit expressément employé. Il s’agissait des atteintes sexuelles sur des mineurs ayant la majorité sexuelle, les atteintes sexuelles sans violence, contrainte, menace ni surprise sur un mineur âgé de plus de 15 ans et non émancipé par le mariage constituaient des infractions, si elles étaient commises par un ascendant, légitime, naturel ou adoptif, ou par toute autre personne ayant autorité sur la victime.

L’article 222-22-3 tel que modifié par la loi du 21 avril 2021 prévoit désormais, que « Les viols et les agressions sexuelles sont qualifiés d’incestueux lorsqu’ils sont commis par :

1° Un ascendant ;

2° Un frère, une sœur, un oncle, une tante, un grand-oncle, une grande-tante, un neveu ou une nièce ;

3° Le conjoint, le concubin d’une des personnes mentionnées aux 1° et 2° ou le partenaire lié par un pacte civil de solidarité avec l’une des personnes mentionnées aux mêmes 1° et 2°, s’il a sur la victime une autorité de droit ou de fait ».

Avec la nouvelle loi, les relations incestueuses sont entendues plus largement, en droit pénal, qu’en droit civil, puisque le droit pénal vise les relations avec des personnes extérieures à la famille, au sens juridique du terme, c’est-à-dire avec des personnes avec lesquelles n’existe aucun lien de parenté par le sang ou par alliance, comme les conjoints, concubins ou partenaires pacsés, de l’un des membres de la famille et qui ont autorité sur l’enfant.
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